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Ordre du jour :
(  Situation des emplois en 2015

· Questions diverses

En ouverture de séance, la déclaration suivante a été lue :
Depuis 5 ans, près de 10% des emplois ont été supprimés dans notre département.

Cette année, avec 38 nouvelles suppressions d’emplois, la spirale semble sans fin… C’est pourquoi, nous avons ainsi refusé de siéger à la première convocation de ce CTL. 

Depuis trop longtemps, les agents sont à bout de souffle … De tout le département remontent, la démotivation, le ras-le-bol et l’incompréhension. 

L’édifice ne tient plus que grâce à la conscience professionnelle de l’ensemble des agents. L’effet conjugué des suppressions d’emplois, des restrictions budgétaires, de l’accroissement continu de la fréquentation de nos services génèrent un très grand stress professionnel.

Pourtant, les collègues essaient de faire face et continuent d’œuvrer pour la bonne marche du service public. Mais «moins, toujours moins» a ses limites, et elles sont aujourd'hui largement dépassées. 

La tension permanente n’est pas propice à l’épanouissement au travail et ne peut être, à terme, qu’une source de pénibilité et de grande souffrance, voire pire malheureusement…

FO-DGFiP condamne l’industrialisation du travail qui, au travers de la mise en œuvre de pôles et autres grandes structures, n’a pour objectif véritable que de diluer une réduction drastique du personnel.

Nous refusons de subir à nouveau cette année de nouvelles suppressions d’emplois et des conditions de vie au travail qui deviennent insupportables pour de trop nombreux collègues.

Nous demandons que tous les emplois des sites soient pourvus et que les temps partiels, formations et absences de toutes natures soient compensés.

Depuis sa création, la DGFiP aura perdu plus de 13 300 emplois et les services doivent fonctionner sur des budgets en baisse constante. Les agents ne comprennent pas que d’un côté l’État employeur ne leur donne pas les moyens d’exercer correctement leur mission de service public alors que d’un autre côté, l’efficacité de la dépense publique s’agissant du CICE par exemple n’est ni contrôlée ni même évaluée.

Dans le même temps, les personnels subissent, pour la 5ème année consécutive, le gel des traitements ce qui ne va pas pour nombre d’entre eux sans poser de sérieuses difficultés en termes de pouvoir d’achat, y compris pour les besoins primordiaux. 

En outre, la refonte des régimes indemnitaires laisse beaucoup d’amertume auprès de ceux dont les fonctions ne sont pas valorisées tels que les adjoints en poste comptable ou les évaluateurs du Domaine, sans parler de ceux qui attendent toujours de percevoir l’ACF caissier dite prime de caisse. 

Dans un tel contexte, l’annonce des nouvelles suppressions d’emplois et des restrictions budgétaires qui aboutiront inévitablement à une nouvelle dégradation des conditions de travail et à un recul en matière de promotion interne n’est pas acceptable. 

F.O.-DGFiP ne reviendra pas sur la solution que vous proposez pour éviter une dégradation supplémentaire des conditions de travail des personnels, à savoir la réduction des plages d’ouverture au public !

Depuis déjà longtemps, F.O.-DGFiP a posé la question, restée sans réponse à ce jour, du niveau en dessous duquel il ne serait plus possible de continuer à supprimer des emplois sans renoncer à des pans entiers de missions. 

En effet, Monsieur le Président, nous avons appris fin 2014 que deux rapports avaient été demandés au niveau national : l’un à l’inspection chargée de vérifier auprès des ordonnateurs les compétences des comptables du secteur public local en matière d’analyse financière et de conseil aux collectivités en termes de fiscalité directe locale, l’autre sous forme d’enquête interne et en vue de rechercher des simplifications ou des suppressions d’étapes s’agissant de l’assiette ou du recouvrement de l’impôt sur le revenu.

Sur le secteur public local, vous nous permettrez de considérer que cette demande de rapport préfigure au mieux la suppression de l’indemnité de conseil aux comptables concernés et au pire une remise en cause rampante de cette mission. 

S’agissant du second rapport, la commande vise explicitement encore et toujours à supprimer des étapes dans la taxation et pourrait à terme s’apparenter à une réforme en profondeur des modalités d’établissement et de recouvrement de l’impôt.

Vous comprendrez donc que compte tenu de ces informations et au regard du budget « de parent pauvre » comme des nouvelles suppressions d’emplois qui vont encore aggraver les conditions de travail du personnel, nous ne souhaitions pas discuter avec vous de la répartition de la pénurie. 

Néanmoins, nous avons choisi de siéger aujourd’hui afin d’obtenir davantage d’informations mais aussi de vous relayer le mal-être croissant des collègues, conséquence directe de ces suppressions massives d’emplois. 

Situation des emplois en 2015 : 38 suppressions d’emplois supplémentaires !

Pour connaître les suppressions d’emplois par grade et par service, vous pouvez consulter le tableau détaillé mis en ligne sur le site FO DGFiP 94. 

Globalement : + 1 AFIPA, -2 IdiV, -12 A (dont 5 postes d’inspecteurs vérificateurs actuellement vacants transférés à la DIRCOFI), -28 B, +4 C, -1 agent technique.

L’hécatombe continue… 

A noter : Désormais, en cas de suppression ou de transfert d’un emploi dans un service, aucun agent du service ne doit faire de demande de mutation. La suppression d’emploi deviendra effective lorsqu’un agent (non ciblé) quittera le service (par mutation, concours…) soit en cours d’année soit l’année d’après. 

Pour FO, il n’en reste pas moins que, année après année, les suppressions et vacances d’emplois de même que le turn over prégnant dans le département, pèsent sur le quotidien de nos collègues qui ont toujours plus de difficultés à assurer leurs missions.

Pour toutes ces raisons, FO DGFiP 94 a voté CONTRE  les suppressions d’emplois 2014,

 les autres syndicats ayant refusé de siéger à ce CTL.

Questions diverses

· Réorganisation des services : en 2015, le DDFiP a rappelé qu’aucun service ne déménagera. 

En outre, le DDFiP doit présenter d’ici quelques semaines son projet pour 2016 à la DGFiP. Il nous a précisé que le projet n’était pas finalisé mais que pour 2016 :

· les services d’enregistrement, de la publicité foncière et du CDIF ne seront pas réorganisés 

· qu’il proposera certainement le déménagement de nouvelles trésoreries (Saint-Maur-des-Fossés et Vitry-sur-Seine ont été cités en exemple) vers les sites regroupant le SIP et le SIE. 

· qu’il va demander la fermeture de la Recette des finances de Nogent-sur Marne. 

· Nettoyage du centre d’encaissement et du STC : aucun contrat particulier pour le nettoyage de ces services. Aucun contrat pour la climatisation des bureaux (qui n’a pas été nettoyée depuis très longtemps). La direction locale s’est engagée à nettoyer rapidement la climatisation et à renouveler le nettoyage de ces services au cours de l’année. Nous avons alerté la direction sur la puanteur émanant de la salle de réception des structures « destruction ». Elle nous a assuré qu’une intervention serait faite rapidement…   

· Service STC : la direction locale s’est engagée à revoir le dispositif des heures supplémentaires avec la direction générale.

· Travaux DDFiP : en raison de nouvelles chutes de pierres et d’installation occasionnelle de trafics illicites, du grillage a été positionné autour du bâtiment de la direction. 

· Enquêtes IGF sur les compétences des comptables du secteur public local en matière d’analyse financière et de conseil aux collectivités : 4 comptables sont concernés et ont complété le questionnaire IGF. L’objectif affiché est, selon la direction locale, de vérifier l’adéquation en l’offre de la DGFiP et les besoins des ordonnateurs. Attendons le rapport donc… Pour le second rapport relatif à l’impôt, la direction du Val-de-Marne n’a pas été sollicitée.

· Indemnités communales : la direction locale a demandé début janvier une copie des délibérations aux communes afin de les transmettre au Préfet. A suivre…

· Tableau/bilan de compétences de l’ Equipe de Renfort : la direction locale a expliqué que le seul objectif de ce tableau était de connaître très précisément les compétences de chacun afin de mieux répondre aux besoins des services. Une nouvelle communication sera faite pour lever les ambiguïtés, notamment sur un éventuel lien avec la notation.

La délégation FO DGFiP 94
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